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TERMES DE REFERENCE

	I.  Information sur la position

	Intitulé du Poste/Service attendu : Consultant(e) National(e) chargé(e) d’effectuer une mission de valorisation et d’opérationnalisation de la protection civile guinéenne en vue de son financement. 
Niveau du (des) Poste (s) ou Prestation (Local ou International) : National
Nature de la consultation (Support/ Substance) : Substance

Type de contrat : Consultation Individuelle (IC)

Type d’affectation (Home based ou sur site) : à domicile et sur le terrain

Durée de la mission : 90 jours ouvrés 

Date estimative de démarrage de la mission : immédiat 



	II. Contexte et motivations

	La politique nationale de gestion des risques en Guinée trouve son origine et son inspiration dans les recommandations des conférences mondiales de l’ONU de YOKOHAMA (Japon) en 1994, de HYOGO (Japon) en 2005, et plus particulièrement dans les recommandations définies à Sendai en 2015 concernant la réduction des risques de catastrophe (cadre d’action 2015-2030). En cohérence avec ces recommandations, la Guinée s’efforce depuis plusieurs années de s’engager dans une approche globale de sécurité humaine, au sein de laquelle la protection des populations occuperait une place centrale, qu’il s’agisse de faire face aux situations découlant d’actes volontaires ou aux situations d’exception (conséquences d’aléas), telles que les accidents collectifs graves, les catastrophes naturelles ou industrielles, les attentats terroristes, les mouvements sociaux entrainant des violences de masse, ou encore, les crises sanitaires : épidémies à virus Ebola, pandémie de la Covid19, etc. Dans cette perspective, dès 2016, la Guinée a bénéficié d’un soutien de l’Union Européenne, à travers le Programme d’Appui à la Réforme du Secteur de la Sécurité, programme au sein duquel était inclut un volet protection civile dont les derrières contributions (le PARSS3) ont été clôturées récemment. Parallèlement, la France a également, de son coté, contribué à l’amélioration de la protection civile guinéenne, dans le cadre d’une coopération bilatérale. Malgré ces efforts, les capacités de la protection civile guinéenne demeurent trop limitées pour pouvoir répondre non seulement aux besoins actuels, mais pour pouvoir intégrer les défis à venir que soulève la protection des populations, ne serait-ce que dans la capitale. En effet, pour des raisons démographiques, le tissu urbain de Conakry s’étend inexorablement en direction des communes de Coyah et de Dubreka sur une bande continue de 36 kms de long, mais ce tissu urbain atteindra dans quelques années près de 60 kms. Dans le même temps, la population sera passée de 2 millions à 5 millions d’habitants. La protection des populations étant une composante importante de la stabilité des nations, le bureau-pays du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) a réalisé avec les autorités gouvernementales guinéennes, un cadre d’action 2022 – 2030 pour la protection civile. En effet, la population guinéenne attend d’être mieux prise en charge par les moyens de l’Etat, tant en ce qui concerne le risque courant, que pour les évènements exceptionnels. Face à ce défi, la mise en place d’une protection civile homogène et pérenne sur l’ensemble du territoire est une condition indispensable pour permettre à l’Etat de créer un lien de confiance avec la population. Ce fait sociétal, générateur de crises potentielles demeure une préoccupation du Président du Conseil national du rassemblement pour le développement (CNRD) qui, depuis le 5 septembre 2021, s’est engagé à conduire des réformes institutionnelles urgentes, de manière à créer les conditions permettant d’aboutir à la réalisation des Objectifs de Développement Durable (ODD), notamment l’ODD 16, qui vise à ″promouvoir l’avènement de sociétés pacifiques et inclusives aux fins du développement durable et mettre en place, à tous les niveaux, des institutions efficaces, responsables et ouvertes à tous″. La protection des populations repose sur la prévention (l’information préventive), l’existence de dispositifs d’alerte efficaces et un niveau capacitaire suffisant dans le domaine du secours à victimes (intégrant des aspects stratégiques et opérationnels).
Les études de risque montrent que l’habitat dans de nombreuses grandes villes du pays (Conakry, Kindia, Labé, etc.) est conçu sans séparation. De ce fait, il demeure soumis à une menace d’incendie, en raison de la présence de nombreux points chauds (cuisson), d’une concentration clandestine de produits dangereux à proximité (notamment d’essence) et de l’existence de branchements électriques sur des installations dénuées de sécurité. A cela, s’ajoute le caractère violent des précipitations dans le pays puis l’importance du réseau hydrographique national. Ces éléments sont à l’origine de nombreuses inondations, à la fois spectaculaires et meurtrières. En outre, la Guinée est aussi soumise à des niveaux de danger géologique importants (éboulement dans les mines, glissements de terrain et tremblements de terre) et à des risques technologiques susceptibles de générer des incendies et/ou des explosions pouvant être accompagnés d’un dégagement de gaz toxiques. Cette menace existe au niveau du port autonome de Conakry qui dispose d’un quai pétrolier et de plusieurs cuves de stockage d’huiles et de bitumes en vrac. A ces périls, s’ajoutent celui du transport de matières dangereuses et celui des accidents de la circulation, un phénomène en forte hausse ces dernières années, du fait de la multiplication des véhicules en circulation et de la concentration du trafic routier.
Aujourd’hui, 90% du territoire et 80% de la population ne bénéficient pas d’un secours à personne convenable et adapté à la situation du pays. Avec moins d’un pompier pour 10.000 habitants puis un véhicule d’intervention incendie et une ambulance par million d’habitants, le défi de la protection des populations en Guinée reste entier, d’autant que les standards internationaux prévoient à minima 30 à 50 pompiers pour 10.000 habitants et une participation citoyenne de la population via l’instauration de citoyens sauveteurs volontaires capables de prodiguer les gestes de premier secours en cas de nécessité. Ces derniers viennent appuyer le secours d’urgence professionnel. 

 C’est pourquoi dans le cadre la mise en œuvre des activités du programme de la gouvernance de la sécurité humaine, le bureau-pays du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en appui au Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile, recrute un (ou une) consultant(e) national(e) de haut niveau, spécialiste de la protection des populations, de l’intermédiation et de la sécurité humaine.



	III. Objectifs


	Le (ou la) consultant(e) national(e) devra :
• concevoir un plaidoyer portant sur les enjeux de la protection des populations en Guinée, prenant en compte le caractère spécifique de la transition que connait le pays et les questions liées aux besoins pour l’avenir (l’urgent et l’important). Ce plaidoyer synthétisera le cadre d’action arrêté sur une période de huit années (2022-2030) et présentera les objectifs et les finalités de la première étape structurante (2022 – 2024) ;
•Valoriser l’expérience pilote réussie et reproductible de N’zérékoré à l’échelle du territoire national (formation des citoyens volontaires sauveteurs et victimologie appliquée) ; 
• identifier les conditions partenariales envisageables pour la réalisation de tout ou partie de la première tranche du cadre d’action (moyens humains, financiers, matériels), ainsi que les modes d’engagement possibles (dons de matériels, détachements de personnels, fonds provenant des bailleurs ou de coopérations bilatérales, etc.) en indiquant le mode de pilotage le plus adapté pour ce projet au regard des garanties de bonne exécution ;
• rencontrer l’ensemble des partenaires potentiels et mener des entretiens avec eux, afin de déterminer s’il existe un intérêt marqué de certains contributeurs pour ce projet (voire certaines réserves) s’agissant de prendre part à l’une ou l’autre des composantes constitutives de la première étape : études, équipements, matériels, formation, etc. ;

• formuler un document de programme prenant en compte soit uniquement les parties retenues par les partenaires pour la première étape du cadre d’action, soit l’ensemble des parties de la première étape structurante.  



	IV. Champ des travaux et Livrables

	Les principaux résultats attendus de cette consultation sont :

⦁ La rédaction d’un Plaidoyer destiné aux bailleurs de fonds (assorti d’un support power point de présentation) ;
• La rédaction d’une « Note de valorisation » l’expérience pilote réussie et reproductible de N’zérékoré ;
⦁ La rédaction d’une « Note stratégique », intégrant la nature possible des contributions, les modes d’engagement et l’articulation du pilotage du projet pour assurer sa bonne exécution ; 
⦁ La rédaction d’une « Note de restitution » visant à rendre compte du contenu des échanges avec les partenaires potentiels, intégrant une analyse tant des manifestations d’intérêt que des réserves, conditions ou obstacles rencontrés ;

⦁ La rédaction d’un « document de Programme » portant uniquement sur les parties retenues par les partenaires concernant la première tranche ou sur la totalité de la première tranche.


	V. Méthodologie 

	L’équipe chargée de cette consultation sera composée de deux consultant(e)s : un (ou une) consultant(e) international(e) et un (ou une) consultant(e) national(e). Les deux consultant(e)s devront travailler de manière parfaitement coordonnée, le (ou la) consultant(e) international(e) validant le périmètre de travail du (ou de la) consultant(e) national(e), fournissant les orientations utiles, puis assurant la finalisation des documents mentionnés à la rubrique « champs des travaux » et prévus au calendrier des livrables. Le (ou la) consultant(e) international(e) veillera à la bonne coopération avec le (ou la) consultant(e) national(e) en le (ou la) contactant régulièrement par voie électronique ou par vidéo conférence tout au long de l’avancée de leur travail. Le (ou la) consultant(e) international(e) mettra à disposition du (ou de la) consultant(e) national(e) son plan de travail général qui sera ajusté d’un commun accord puis transmis au PNUD par le (ou la) consultant(e) international(e).
Chaque livrable sera soumis à la direction de la Protection Civile pour appropriation et pré validation avant la tenue d’une session de partage et de validation avec le cabinet du Ministère de la Sécurité et de la Protection Civile. 



	VI. Evaluation de la prestation 

	L’évaluation du travail se fera à travers un processus en 4 étapes correspondant aux livrables attendus. Chaque étape regroupera une série de documents prévus au point IV des présents TDR. Il est à noter que tous les livrables seront fournis en version électronique (Word/Excel, Powerpoint) et au format papier.


	VII. Processus de déroulement de la mission 

	Le processus de déroulement de la prestation comprend 4 étapes :
· Un premier livrable correspondant au « plan de travail » présentant la « feuille de route » de la consultation et intégrant le séjour en Guinée (au 5ème jour à compter du démarrage du contrat) ;
· Un second livrable au terme des 25 premiers jours de la consultation, composé : - d’un plaidoyer destiné aux bailleurs de fonds (assorti d’un support power point de présentation) ; - d’une « Note stratégique », intégrant la nature possible des contributions, les modes d’engagement et l’articulation du pilotage du projet pour assurer sa bonne exécution ;
· Un troisième livrable au terme des 50 premiers jours de la consultation composée de la « Note de restitution » visant à rendre compte du contenu des échanges avec les partenaires au projet ;
· Un quatrième livrable au terme des 90 jours de consultation composé du « document de programme ».
· 

	VIII. Paiement du consultant 

	LIVRABLES
	DELAIS
	MONTANT

	Premier livrable (Plan de travail accepté)                                                  
	Au 5ème jour de la signature
	25%

	Deuxième livrable (le plaidoyer destiné aux bailleurs de fonds et support power point de présentation et la « Note de valorisation » de l’expérience pilote réussie et reproductible de N’zérékoré)                                 
	Au 25ème jour de travail
	25%

	Troisième livrable (la « Note de restitution » visant à rendre compte du contenu des échanges avec les partenaires au projet).                                 
	Au 50ème jour de travail
	25%

	Quatrième livrable (le document de programme).                           
	Au 90ème jour de travail
	25%

	VIX. Rémunération du consultant 

	Le (ou la) consultant(e) international(e) sera rémunéré(e) sur la base d’une offre financière acceptée par le PNUD à l’issue d’un processus de sélection compétitif.
 

	VX. Qualifications et compétences

	Le (ou la) consultant(e) international(e) devra : - être titulaire d’un diplôme de grande école de l’Etat ; - avoir été militaire avec le grade d’officier général ; - être un(e) spécialiste de l’organisation du secours à victimes ; - avoir acquis des compétences opérationnelles en lien avec le développement de plans de contingences, la gestion et la coordination des dispositifs de secours d’urgence et de protection civile  ; - être un(e) spécialiste reconnu(e) de la protection des populations ;  - avoir été chargé(e) de la planification et de la gestion multirisques au profit des populations  ; - avoir occupé(e) des fonctions de responsabilité à haut niveau dans l’administration publique, si possible en Etat-major ; - disposer d’une expérience transversale de la modernisation des institutions chargées du secours d’urgence et de la protection civile ; - en matière de gestion programmatique et de suivi/évaluation ; - connaissant bien la maitrise d’ouvrages (infrastructures, matériels, besoins en personnels et formation) pour pouvoir juger valablement de la fonctionnalité des Unités de Protection Civile (UPC) et des Services d’Intervention et de Secours (SIS) ; - être capable d’établir des partenariats efficaces et de maintenir des relations de travail harmonieuses dans un environnement multiethnique, multiculturel et mixte (sensibilité et respect pour la diversité). 


	VXI. Proposition d’offre technique et financière

	L'offre technique du (ou de la) consultant(e) international(e) devra être synthétique. Son offre financière devra être forfaitaire.

	VXII. Présentation des offres

	Le (ou la) candidat(e) intéressé(e) doit soumettre un dossier comprenant une offre technique et une offre financière :

La proposition technique doit contenir :

•Une lettre de candidature exprimant l’intérêt du consultant et exposant ses capacités à réaliser la mission et à produire les livrables attendus, adressée à Monsieur le Représentant Résident-adjoint ;

•Une brève description de la méthodologie de travail et de l’approche envisagée pour exécuter la mission selon les TDR (proposition technique), ainsi que le chronogramme détaillé des activités et les résultats attendus à chaque phase du processus ;

•Un CV détaillé du candidat, indiquant les expériences dans le domaine ; 

•Les références de missions similaires effectuées par le candidat.

La proposition financière (voir tableau des coûts ci-dessous), établie sur la base d'un montant forfaitaire, incluant : les honoraires, les indemnités et toutes autres dépenses pertinentes (y compris le billet d'avion A/R)




	Formulaire d’évaluation de la Proposition technique -- Formulaire 1
	Nbre de points maximum
	Consultant

	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	Expertise / Qualification et expérience dans le domaine

	1.1
	Diplômes : grande école de l’Etat.
	10
	
	
	
	
	

	1.2
	Qualification : grade et niveau hiérarchique occupé dans l’administration publique. Expertise : dans l’organisation du secours à victimes ; le développement de plans de contingences ; la gestion et la coordination des dispositifs de secours d’urgence et de protection civile ; la protection des populations ; la gestion multirisque ; la modernisation des institutions chargées du secours d’urgence et de la protection civile ; la coordination et la planification opérationnelle des secours.
  
	20
	
	
	
	
	

	1.3
	Expérience : du travail en Etat-major ; de l’intermédiation ; de la gestion programmatique et du suivi/évaluation ; de la maitrise d’ouvrages (infrastructures, matériels, besoins en personnels et formation).

	20
	
	
	
	
	

	
	50
	
	
	
	
	


	Formulaire d’évaluation de la Proposition technique – Formulaire 2
	Nbre de points maximum
	Consultant

	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	Plan de travail

	

	2.1
	Le plan de travail est-il bien défini, bien détaillé et correspond t-il bien aux attendus des TDR ?
	20
	
	
	
	
	

	
	
	20
	
	
	
	
	



	Formulaire d’évaluation de la Proposition technique Formulaire 3
	Nbre de points maximum
	Consultant

	
	
	A
	B
	C
	D
	E

	Méthodologie proposée et approche pour exécuter le travail selon les TDR 

	2.1
	La proposition montre-elle une compréhension générale du sujet ?
	5
	
	
	
	
	

	2.2
	Les aspects importants de la tâche ont-ils été traités de manière suffisamment détaillée ? 
	5
	
	
	
	
	

	2.3
	La proposition comprend-elle un cadre méthodologique cohérent et une structure précise du document final attendu ?
	10
	
	
	
	
	

	2.4
	La proposition comprend-elle un cadre de suivi et de feedback avec les commanditaires de l'étude ?
	5
	
	
	
	
	

	2.5
	La présentation est-elle claire. La succession des activités ainsi que leur planification sont-elles logiques, réalistes et augurent-elles suffisamment d’une bonne exécution du projet ?
	5
	
	
	
	
	

	
	
	30
	
	
	
	
	


	VXIII. Critères de sélection

	Le contrat sera attribué au consultant ayant obtenu le meilleur score combiné – rapport qualité/prix, évaluation cumulative (technique pondéré à 70% + financière à 30%) ; cette financière combinée à 30% est calculée sur la base de la formule suivante : note financière A = [(offre financière la moins disante)/offre financière de A] x 30


	VXIV. Annexe des TDR

	N/A



	VXV. Approbation

	Ces termes de références sont approuvés par :

Le Représentant Résident-adjoint du Programme des Nations Unies pour le Développement.







Signature

Date de signature





